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 n° 127 814 du 4 août 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l’Etat  belge, représenté par le Ministre de la Justice, chargée de l’Asile et la 

Migration, de l’Intégration sociale et de la lutte contre la Pauvreté  

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 février 2014, par X, qui déclare être de nationalité espagnole, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

28 novembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 24 avril 2014 convoquant les parties à l’audience du 20 mai 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. F. DELPEREE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me DERENNE loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être né en Belgique. 

 

1.2. Le 16 septembre 2010, le requérant a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en 

qualité de titulaire de moyens de subsistance suffisants, à laquelle il a été fait droit. 

 

1.3. Le 28 novembre 2013, une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire a été prise par la partie défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« Le 16/09/2010, l'intéressé a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que titulaire 

de moyens de subsistance suffisants. N'ayant pas produit les documents nécessaires, l'intéressé s'est 

vu notifier en date du 31/03/2011 la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de 

quitter le territoire avec un mois supplémentaire pour encore produire les documents requis. Par la suite, 

il a produit la preuve de son affiliation à une mutuelle et la preuve des revenus de son garant. Il a donc 

été mis en possession d'une attestation d'enregistrement sous sa forme électronique le 07/10/2011. Or, 

il appert que l'intéressé ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

En effet, l'intéressé bénéficie du revenu d'intégration sociale depuis le mois d'août 2012. Depuis le mois 

d'avril 2013, il en bénéficie au taux isolé, ce qui démontre qu'il n'exerce aucune activité professionnelle 

en Belgique et qu'elle ne dispose plus des ressources suffisantes au sens de l'article 40, § 4, alinéa 2 de 

la loi du 15/12/1980. Dès lors, il ne remplit plus les conditions mises au séjour d'un titulaire de moyens 

de subsistance suffisants étant donné qu'il constitue une charge déraisonnable pour le système d'aide 

sociale du Royaume et ne fournit aucun document permettant de lui maintenir son droit de séjour à un 

autre titre. 

 

Conformément à l'article 42 bis, § 1ier de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de Monsieur [R.S.R.] 

 

Etant donné que l'intéressé ne peut se prévaloir d'un droit de séjour à un autre titre, il lui est également 

enjoint de quitter le territoire.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 21, §1
er

 de la Loi. 

 

Elle considère qu’il appert une contradiction entre la décision entreprise et l’article 21 de la Loi. Elle 

poursuit en soutenant qu’ « Il se déduit de l’économie générale de la loi en son article 42 quinquies §3, 

entre autres que le caractère principal et régulier du séjour s’apprécie en termes de continuité » et 

« Que le non respect de l’obligation d’inscription sur les registres communaux ne contredit pas le 

caractère continu du séjour sur le territoire du Royaume par le requérant ». Elle ajoute « Qu’il est clair 

que certains éléments d’informations n’ayant pas été communiqués précédemment à la partie 

défenderesse, celle-ci n’avait pu en tenir compte ; Que, se trouvant désormais plus amplement 

informée, la partie défenderesse ne manquera pas d’en tenir compte à l’avenir », considérants que c’est 

à bon droit que le requérant fait valoir ces éléments. A cet égard, elle soutient « QU’il ne serait pas 

conforme au principe de bonne administration que l’Etat belge s’entêtât dans sa position comme évoqué 

dans sa note d’observations en sa page 5 n°2 ». 

 

3. Discussion 

 

«  Conformément à l’article 39/81, alinéa 7 de la Loi, le Conseil statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens. » 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 42 bis, §1, de la Loi énonce : « Le ministre ou son 

délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union lorsqu'il ne satisfait plus aux conditions 

fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas visés à l'article 40, § 4, alinéa 

1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du Royaume. 

Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si les conditions pour l'exercice du droit de séjour 

sont respectées ». 

 

L’article 40, § 4, alinéa 1, 2° de la Loi, auquel il faut avoir égard en l’espèce, mentionne: « Tout citoyen 

de l'Union a le droit de séjourner dans le Royaume pour une période de plus de trois mois s'il remplit la 

condition prévue à l'article 41, alinéa 1er et :  

2° ou s’il dispose pour lui-même de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le 

système d’aide sociale du Royaume au cours de son séjour, et d’une assurance maladie couvrant 

l’ensemble des risques dans le Royaume ». 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe à la lecture de la décision querellée que la partie défenderesse a 

estimé que le requérant ne remplissait plus les conditions mises à son séjour en tant que titulaire de 

moyens de subsistance suffisants dès lors qu’il bénéficie du revenu d’intégration sociale, lequel constat 

n’est nullement remis en cause par la partie requérante. 
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En effet, en termes de mémoire de synthèse, la partie requérante se borne à invoquer la violation de 

l’article 21, §1
er

 de la Loi, lequel stipule que « Ne peut en aucun cas être renvoyé ou expulsé du 

Royaume : 

1° l’étranger né dans le Royaume ou arrivé avant l’âge de douze ans et qui y a principalement et 

régulièrement séjourné depuis 

2° le réfugié reconnu par les autorités belges ». 

Or, force est de relever que la décision querellée n’est nullement constitutive d’une mesure de renvoi ou 

d’expulsion en sorte que le moyen manque en droit. 

 

A titre surabondant, s’agissant de l’argument selon lequel « Qu’il est clair que certains éléments 

d’informations n’ayant pas été communiqués précédemment à la partie défenderesse, celle-ci n’avait pu 

en tenir compte ; Que, se trouvant désormais plus amplement informée, la partie défenderesse ne 

manquera pas d’en tenir compte à l’avenir », force est de constater, à nouveau, que la partie requérante 

reste en défaut d’établir quels seraient ces « […] certains éléments […] » d’une part, et, d’autre part, 

qu’il est de jurisprudence administrative constante que les éléments qui n’avaient pas été portés par la 

partie requérante à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne 

sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour 

l’exercice de ce contrôle de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre août deux mille quatorze par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, Greffier Assumé. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

 

 

 

S.DANDOY, C. DE WREEDE  

 


